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intérêts du gouvernement dans des affaires précises; il se peut
que le travail qu'ils ont à faire soit en grande partie à l'extérieur
de cette région.

Je vais obtenir toutes les précisions voulues et j'en ferai part à
la député en temps utile.

[Français]

Mme Pierrette Venne (Saint-Hubert, BQ): Monsieur le
Président, le ministre devra peut-être prendre note également de
la deuxième question.

Dans la région d'Ottawa-Hull, c'est encore pire. La valeur
des contrats accordés aux Québécois se chiffre à 2 p. 100, contre
98 p. 100 pour l'Ontario. En plus, 99 p. 100 de tous les travaux de
recherche sont rédigés en anglais seulement.

Comment le ministre de la Justice explique-t-il ce parti pris
des fonctionnaires de son ministère en faveur des fournisseurs du
Canada anglais et en faveur de l'unilinguisme anglais?

[Traduction]

L'hon. Allan Rock (ministre de la Justice et procureur
général du Canada, Lib.): Monsieur le Président, je prends note
de la question, et je vais obtenir les précisions voulues pour y
répondre.

Toutefois, en attendant, je ne peux m'empêcher de préciser
tout de suite que les activités du ministère de la Justice dans notre
pays se déroulent dans les deux langues officielles.

LES AFFAIRES INDIENNES

M. Darrel Stinson (Okanagan-Shuswap, Réf.): Monsieur
le Président, ma question s'adresse au ministre des Affaires
indiennes et du Nord canadien.

Dans son rapport de 1992, le vérificateur général recomman-
dait au ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien de
bien s'informer en ce qui concerne les pratiques d'exploitation
forestière sur les réserves. Tout était en place pour que les
événements survenus sur la réserve de Stoney se produisent.

Avez-vous lu ce rapport? Avez-vous prêté attention à ce
rapport?

Le Président: Je demande à tous les députés d'adresser leurs
questions à la présidence.
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L'hon. Ron Irwin (ministre des Affaires indiennes et du
Nord canadien, Lib.): Monsieur le Président, je vais répondre
par une ou deux comparaisons. Nous sommes confrontés à un
problème à la réserve de Stoney. Je m'y suis rendu, de même que
la police et des fonctionnaires de mon ministère. Le problème
existe depuis un an.

Le député intervient aujourd'hui à la Chambre. Avec tous ces
camions chargés qu'une première nation a sortis de sa circons-

Questions orales

cription, pour la première fois la semaine dernière, il vient
probablement de découvrir l'existence du problème.

En Colombie-Britannique, où celui qui me critique siège...

M. Abbott: Il est question de l'Alberta.

M. Irwin: La philosophie est la même, peu importe où se
trouvent les circonscriptions des réformistes ou des Nishgas, qui
tentent de régler leurs revendications depuis au moins deux
décennies. Les réformistes restent assis paisiblement à titre de
représentants des Nishgas, alors que toutes les quatre minutes,
un chargement de bois quitte le territoire de ces derniers. Pour-
tant, le député qui me critique et le Parti réformiste gardent le
silence. J'y suis allé etje m'occupe de ce dossier. Les réformistes
auraient avantage à faire la même chose.

M. Darrel Stinson (Okanagan-Shuswap, Réf.): Monsieur
le Président, comme la situation dure depuis un an et comme le
ministre a eu beaucoup de temps pour s'en occuper, pourrait-il
veiller à ce qu'elle ne se répète pas ailleurs?

Le Président: La députée de Beaches-Woodbine.

LES DÉPENSES PUBLIQUES

Mme Maria Minna (Beaches-Woodbine, Lib.): Monsieur
le Président, ma question s'adresse au président du Conseil du
Trésor.

Tous les Canadiens veulent avoir la certitude que l'argent des
contribuables est dépensé de façon responsable. Nombreux sont
ceux qui affirment qu'il faudrait mieux survtiller et contrôler les
achats de dernière minute que font les ministères vers la fin de
l'exercice financier.

Le ministre peut-il nous décrire les mesures prises par le
Conseil du Trésor pour mettre fin aux folles dépenses du mois de
mars?

L'hon. Arthur C. Eggleton (président du Conseil du Trésor
et ministre responsable de l'Infrastructure, Lib.): Monsieur
le Président, je partage les inquiétudes de la députée en ce qui
concerne les dépenses effectuées en fin d'exercice financier. La
question préoccupait également le vérificateur général du Cana-
da qui en a parlé dans deux rapports qu'il a déposés dans les
années 80.

En abordant la question, le vérificateur général ne cherchait
pas à réprouver les dépenses qui étaient effectuées. Il a constaté
que les objectifs étaient bien définis, mais que de nombreux
achats étaient effectués vers la fin de l'exercice et qu'il fallait
donc adopter une meilleure méthode de gestion de trésorerie.

Je suis heureux d'informer la Chambre que nous avons autori-
sé le report de 5 p. 100 du budget de fonctionnement des ministè-
res afin d'éviter ces dépenses effrénées en fin d'exercice. De
plus, j'ai écrit aux autres ministres et mon sous-ministre a
communiqué avec ses homologues pour veiller à ce que la procé-
dure visant à mettre fin aux achats massifs en fin d'exercice soit
respectée.

Nous avons exigé que les bilans de chacun des ministères
soient vérifiés et que ces vérifications nous soient remises au
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